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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 100/0  BRUXELLES

                          Bruxelles, le 21 octobre 2014


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 45.101/II/PF
                                      MV
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

Fonctionnaire traitant:Mireille Vander Vorst

E-mail: mireille.vandervorst@vct-cpcl.be
	Monsieur Koen Geens
Ministre de la Justice

Boulevard de Waterloo  115

1000   BRUXELLES


Monsieur le Ministre,
En sa séance du 10 octobre 2014, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée pour la raison suivante. Au Moniteur belge du 10 janvier 2013, dans l’avis relatif aux audiences de la justice de paix du canton de Fourons, la version française mentionne « AC » (administratief centrum) au lieu de « CA » (centre administratif).
Cette mention n’est pas conforme à l’avis 43.103 rendu par la CPCL le 25 novembre 2011.
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Des renseignements ont été demandés à votre prédécesseur par lettres des 13/09/13, 30/10/13 et 09/01/14.

En date du 20 février 2014, la Direction générale de l’Organisation judiciaire a signalé à la CPCL avoir transmis la demande à ses services juridiques pour avis.

A ce jour, aucune réponse n’est parvenue à la CPCL. 

Celle-ci est dès lors fondée à émettre un avis sur base des déclarations du plaignant ainsi que des données en sa possession. 
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Le changement d’adresse de la Justice de paix du canton de Fourons publié au Moniteur belge constitue un avis ou communication au public qui, conformément aux dispositions de l’article 40, al.2 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), est établi en français et en néerlandais.

En outre, conformément à la jurisprudence constante de la CPCL, toutes les mentions figurant dans un texte doivent être établies dans la même langue que le texte lui-même. 

Dès lors, dans la version française aurait dû apparaître la dénomination « C.A. De Voor » (centre administratif) et non « A.C. De Voor » (administratief centrum).

La CPCL s’était déjà prononcée au sujet de la dénomination du Centre administratif de Fourons dans son avis 43.103 du 25 novembre 2011, qu’elle confirme. 

Veuillez trouver, ci-joint, copie de cet avis.

La CPCL considère la plainte, à l’unanimité des voix moins deux abstentions de membres de la section néerlandaise, comme étant recevable et fondée.

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma considération la plus distinguée.









Le Président,






             E. VANDENBOSSCHE   
